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Cher Monsieur et Madame Liniger ,

Je vous écris pour vous demander de fermer vos bureaux RE/MAX en Israël et dans les territoires palestiniens occupés, et de cesser de vendre et de louer des propriétés dans les colonies israéliennes. Je vous exhorte à agir de la sorte, car il s’agit de la position légale et éthique appropriée pour votre entreprise. 

Il est important que RE/MAX cesse de faire affaire dans les territoires palestiniens occupés parce que la société civile palestinienne a demandé à la communauté internationale de boycotter les produits israéliens jusqu’à ce qu’Israël se conforme au droit international et aux principes universels des droits de la personne vis-à-vis des Palestiniens et de leur territoire.  
Il est important que RE/MAX cesse de faire affaire avec dans les territoires palestiniens occupés  parce que les Normes des Nations Unies sur la responsabilité des entreprises en matière de droits de l’homme, adoptées à l’unanimité en 2003, interdisent aux sociétés transnationales et aux autres entreprises de tirer profit de violations du droit humanitaire (article 3), et exigent de ces dernières que leurs activités commerciales soient conduites dans le respect du droit international dans les pays dans lesquels elles opèrent (article 10). Les sociétés doivent également s’abstenir de toute action qui entraverait ou empêcherait la réalisation des droits économiques, culturels, civils et politiques (article 12). La filiale israélienne de RE/MAX viole ces normes en exploitant des bureaux dans les colonies illégales israéliennes. Puisque RE/MAX a conscience qu’elle profite des colonies, elle devient responsable légalement de ses propres intérêts financiers dans les colonies en vertu des normes de l’ONU sur la responsabilité des entreprises. De plus, en vendant et en louant des propriétés aux colons israéliens et en exploitant des bureaux dans les colonies illégales, RE/MAX envoie le message au gouvernement israélien que l’apartheid et les autres crimes dont il est l’auteur sont acceptables. Les normes stipulent que les sociétés doivent s’abstenir de toute activité aidant, incitant ou encourageant d’autres entités à enfreindre les droits de l’homme (article 11). Par conséquent, RE/MAX ne devrait pas investir dans un État qui viole systématiquement les droits des citoyens arabes d’Israël et des résidents palestiniens des territoires occupés, et ne devrait pas en tirer profit.
Les fondements de la situation en Israël sont simples. Le plan de partage de la Palestine adopté en 1947 exige la création de deux États en Palestine : un État israélien et un État palestinien. En 1948 est créé l’État d’Israël, mais les Palestiniens demeurent à ce jour sans État. En 1967, Israël prend le contrôle de tout le territoire devant faire partie de l’État palestinien (incluant Jérusalem-Est, la Cisjordanie ainsi que la bande de Gaza), et continue depuis d’effectuer un contrôle serré sur ces territoires, de nier le droit à l’auto-détermination des Palestiniens et de ne pas tenir compte des normes en matière de droit de l’homme, du droit civil et du droit humanitaire. Cette occupation est reconnue comme étant une occupation militaire hostile, comme le démontre l’adoption à l’unanimité des signataires de la Quatrième Convention de Genève le 5 décembre 2001.

Pour toute question concernant la justification de cette action de boycott, visitez le site internet www.cjpmo.org/consumerboycott.htm pour plus d’information.

J’attends avec impatience une réponse écrite de votre part m’informant que votre entreprise a mis fin à toutes ses relations commerciales avec Israël. À ce moment, il me fera plaisir de fréquenter à nouveau votre établissement.
Cordialement, 
(Retirez ce texte et signez la lettre à la main)
Inscrivez votre prénom et nom ici
